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Institution et constitution de la CCAF

 Contexte :
 Constat d’un morcellement important des propriétés

 Communes voisines de St-Jean-de-Nay et St-Privat-
d’Allier « remembrées » en 1974

 Réseau des chemins satisfaisant

 24 juillet 2020 : Présentation des outils de 
l’Aménagement Foncier Rural auprès du Conseil 
Municipal (CM)

 4 septembre 2020 : Délibération du CM

 2 novembre 2020 : Institution CCAF et acceptation 
du financement par la Commission Permanente

 22 mars 2021 : Constitution de la CCAF
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Les principes

 Echanges et cessions amiables avec accord des 
propriétaires

 Pas de nouveau plan parcellaire, ni de bornage, 
sauf ponctuellement pour des divisions de 
parcelles nécessaires

 Pas de travaux connexes, pas d’étude d’impact

 Une étude d’aménagement et une enquête 
publique (mode et périmètre) pour la phase 
préalable

 Désignation d’un géomètre-expert pour la phase 
projet
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Les principes

 Une enquête publique pour la phase projet

 Une validation des échanges et cessions par la 
CDAF qui les rends applicables en approuvant le 
plan des échanges et cessions

 Un arrêté de clôture fixe le dépôt du plan définitif 
en mairie et la publication au Service de la 
publicité Foncière (DDFiP)

 Les soultes des cessions et éventuellement des 
échanges sont recouvrées par la commune
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase préalable
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase préalable

 Le porter-à-connaissance comporte « les 
informations nécessaires à l'étude 
d'aménagement, notamment les dispositions 
législatives et réglementaires pertinentes, les 
servitudes d'utilité publique (…), les informations 
relatives aux risques naturels (…) » (L121-13)

 L’étude comprend « à titre principal les éléments 
nécessaires pour déterminer et justifier le choix de 
ces aménagements fonciers et de leur périmètre » 
(L 121-1)

 A l’issue de l’étude la CCAF propose le mode 
d’aménagement et de périmètre au Département 
qui soumet à enquête publique (ou renoncement)
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase préalable

Consultation pour la désignation d’un géomètre-expert dans le 

cadre du Code de la commande publique
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase préalable

 A l’issue de l’enquête publique la CCAF émet son 
avis sur l’opération et le périmètre

 Le CD sollicite l’avis de la(les) commune(s)

 Le CD décide d’ordonner l’opération ou de 
renoncer

 L’opération est ordonnée par délibération de la 
Commission Permanente qui fixe le périmètre

 Le périmètre peut être modifié durant l’opération 
dans la limite de 5 % sur avis motivé de la CCAF
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase préalable

 Le porter-à-connaissance comporte « les 
informations nécessaires à l'étude 
d'aménagement, notamment les dispositions 
législatives et réglementaires pertinentes, les 
servitudes d'utilité publique (…), les informations 
relatives aux risques naturels (…) » (L121-13)

 L’étude comprend « à titre principal les éléments 
nécessaires pour déterminer et justifier le choix de 
ces aménagements fonciers et de leur 
périmètre », sans état initial environnemental

 Une proposition d’un mode d’aménagement et 
d’un périmètre par la CCAF au Département qui la 
soumet à enquête publique (sauf renoncement)
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

La phase projet

 Présentation du géomètre-expert

 Recensement des parcelles susceptibles de faire 
l’objet de la procédure des biens vacants et sans 
maître

 La CDAF fixe le délai pour établir le projet (6 à 9 
mois)

 Enquête publique pour recueillir les observations 
leurs droits sur les parcelles, recenser les biens 
vacants et sans maître ainsi que les offres de 
cessions et d’échanges

 Préparation des échanges et cessions qui seront 
soumis à la CDAF qui s’assure de la régularité et 
les rends applicables en approuvant le plan
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Cessions de petites parcelles

 Cessions sous seing privé possibles pour une 
parcelle ou un ensemble de parcelle d’une même 
nature de moins de 1,5 ha et 1 500 € pour un 
immeuble rural et 7 500 € pour les parcelles de 
bois et forêt

 Projets soumis à la CCAF 
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Demande du lancement de l’étude

La CCAF doit statuer sur l’opportunité d’engager la 
procédure d’ECIR avec périmètre et demander la 
réalisation de l’étude préalable au Département



13

Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Détermination du périmètre

La CCAF doit préciser le périmètre souhaité de 
l’étude.

Le périmètre des opérations pourra inclure des 
parcelles des communes voisines dans la limite de   
5 % de la surface de ces communes.

Si la surface d’une des communes voisines est 
supérieur à 5 % et si la(les) communes le demande il 
faudra constituer une CIAF.

Si la surface d’une des communes voisines est 
supérieur à 25 % la constitution de la CIAF est 
obligatoire.
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Travaux interdits ou soumis à autorisation

La CCAF doit donner son avis sur la possibilité 
donnée au Président du Conseil Départemental de 
prendre un arrêté de mesures conservatoires 
interdisant la destruction de tout espace boisé, 
boisements linéaires, haies et plantations 
d’alignement durant la durée des opérations et 
soumettant à autorisation les travaux forestiers 
(L121-19) pendant la durée des opérations
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Les Echanges et Cessions amiables 
d’Immeubles Ruraux avec périmètre

Constitution d’une sous-commission

La CCAF doit se prononcer sur la constitution d’une 
sous-commission (groupe de travail) composer des 
membres de la CCAF + propriétaires et exploitants 
qui pourra être mobilisée par le chargé d’étude puis 
par le géomètre


